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1 “Voici„ .."set
d’économie ;

Leepouvoir à prêtent qu'il ne peut plue 
comfctivr pour cela sur les coups 
d’Etat. Mais nos adversaires hérite
raient probablement avant de s’expo
ser au danger de perdre deux comtés, 
l'un au fédéral, l'autre au local, pour 
le plaisir de se débarrasser d’un chef 
poursuivi du guignon.

^dê^enMignemelÜ

de Québec est con-

de manufactures, su 
Catheriue, comté de 
fait faillite ou qui auraient considé 
rablement diminué leurs opérations 
depuis l’adoption du tarit protecteur. 
Nous refusons de croire que M 
Casey ait voulu tromper sciemment 
la Chambre en alléguant des faits 
qu’il savait être faux ; nous pensons 
plut^qu’il a été victime de quelque 
mauvais plaisant ou de quelque en
nemi juré de la politique nationale, 
aux yeux duquel tous les moyens 
d’attaques sont avouables

Quoiqu’il en soit, M. Casey ne pou
vait rendre un plus mauvais service 
à la cause qu’il défend qu’en recou
rant à des faussetés patentes pour 
discréditer notre système fiscal. Car 
M. White a prouvé que la plupart des 
manufacturiers cités par le représen
tant d'Elgin, ont déposé leur bilan 
en (877 ou en 1878—avant les élec
tions générales, par conséquent sous 
le règne Mackenzie, et que les autres 
manufacturiers, bien loin de souffrir 
de la politique nationale, admett nt 
qu’elle est leur salut, qu’elle leur a 
permis d’acorçltre leurs opérations, 
et que sans elle ils seraient obligés 
de fermer leurs portes. Cette preuve 
a été laite au moyen de lettres ou 
télégrammes signés par les intéressés, 
et leur lecture a été saluée par des 
tonnerres d’applaudissements; nous 
les publierons un autre jour, car ils 
sont la meilleure justification de la 
politique nationale.

Le parti conservateur devrait voter 
des remerciements à M. Casey pour 
lui avoir fourni l’occasion de réfuter 
d’une façon aussi éclatante les asser
tions des enuemis de la politique na
tionale et de démontrer par des preu 
ves incontestables que les manufac
turiers—que plus d’un député libéral 
disait être mécontents—sont parfaite
ment satisfaits de l’état de choses 
actuel.
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L’honorable c 
centre a trouvé e

inisira* On a que l’i avec deux seqjé-...
re à donner aux 
ne culte la diiec 

lion exclusive des écoles de leur 
croyance. Le ministre preside cha
cune des sections, mais il ne peut 
voter que durs o l e de sa propre re 
ligion. *

“ Il y a également une double ins
pection salarié»1, l’une catholique et 
l’autre protestante. De plus, les mi
nistres des cultes sont «l’office ins
pecteurs des ecoles.

“ Dans les localités de religions 
diverses, c’est la majorité religions • 
qui gouverne. Toutefois si la mino
rité n’est pas satisfaite de l’adminis
tration des écoles en ce qui les con 
cerne, elle n’a qu'à faire choix de 
trois syndics, et ces syndics ont ab
solument les mômes pouvoirs à l’é
gard des écoles dissidentes que les 
commissaires à l’égard des écoles de 
la majorité.

“ L’impôt local destiné aux écoles 
catholiques ne se perçoit que sur les 
contribuables catholiaues; celui des
tiné aux écoles pro:estantes que sur 
les contribuables protestants à la dif
férence des subsides de l’Etat qui, 
pris sur la masse des revenus publics 
se répartissent entre toutes les écoles 
indistinctement d’après le nombre de 
leurs élèves.

“ Une certaine somme est affectée 
annuellement au soutien des écoles 
dans les municipalités pauvres.ee qui 
permet d’exempt r des indigeuts.de 
lia contribution scolaire

“ Quant aux écoles normales, cel
les qui dépendent du ministère de 
l’instruction publique sont égale
ment organisées par culte, et les 
écoles normales catholiques ont pour 
supérieur un ecclésiastique nommé 
par l’évêque diocésain!

“ Est il maintenant nécessaire d’a
jouter que, grâce à ce système vrai 
ment libéral, dans l’acception légiti
me du mot et appliqué, je le répète, 
dans un pays où'les catholiques 
forment près des 9/10 de la popula
tion, aucune oppression, aucune col
lision môme n’est possible, et que la 
question scolaire si irritante dans 
d’autres pays, n’empêche pas la plus 
parfaite harmonie de régner entre 
les diverses croyances religieuses.

“ Quelle a été l’influence de la lé- 
vue

m
taril aliénerait l’Angleterre ; le 
succès des emprunts contractés dans 
la métropole, les sympathies que le 
premier ministre anglais témoigne 
dans toutes les occasions au Canada, 
constituent une réponse victorieuse 
à celte assertion.

On a imputé les nombreuses fail 
lites qui se sont produites dernière 
ment à l’action du tarif, ne serait-11 
pas plus raisonnable de les attribuer 

ippel de la loi de faillite qu’on 
(lait certainement pour cette se* 

sion. Un a obs ervé iu reste 4e môme 
phénomène aux Etats-Unis en 1878.

L’exode au Nord Ouest n’est pas due 
à la politique nationale, mais bien 
plutôt à l’épuisement des fermes dans 
les parties du pays depuis longtemps 
en culture, et aussi au goût particu
lier d’une certaine classe pour l’émi
gration.

L’honorable député de Cardwell 
termine en énumérant les différents 
bienfaits de la politique nationalè.

M. Casgrain critique la partie du 
discours du ministre des finances qui 
a rapport à l’émission de papier-mon 
«aie. Une émission plus considérable 
ne serait nullement de nature à favo
riser le commerce. Quant aux .dé 
penses, ü’après les calculs les plus 
exacts, on a établi que le paiement de 
l’intérêt s’élevait à $1,400 par heure ; 
toutes les autres dépenses sont en 
semblable proportion, et les résultats 
auxquels nous conduira cette funeste 
politique seront'défavohables au pays.

A 6 heures, l’Orateur quitte le 
fauteuil

et 1l’uui e Huron- 
it le mon- 

tant demandé par l'honorable min’» 
tre des finances, mais n'a-t-il pas lui- 
même demandé davantage, il a 
demandé un crédit de $-27,000,000, 
de sorte qu’il a mauvaise grâce à 
s’opposer â une dépense de $25,000

fccaos do joli».
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de capital^, soulevée au Nouveau- 
Brunswick à la suite de l’incendie 
récent des édifices parlementaires de 
Fredericton, a été réglée hier par un 
vote de ta législature. Il a été décidé 
par vingt voix contre dix huit de 
construire de nouveaux édifices par
lementaires à Fredericton même. 
L’opposition à laquelle les députés de 
Saint-Jean s’étaient joints pour lacir 
constance,avait proposé comme amen
dement d’élever simplement des cons
tructions temporaires, en vue du 
transfert possible du siège du gou
vernement de Fredericton à Saint- 
Jean. Cet amendement a été perdu 
sur la même division, dix huit contre 
vingt. Fredericton restera en con
séquence capitale.

Le Nouveau-Brunswick est la 
seule province qui ait adopté le sys
tème américain relativement au siège 
du gouvernement. Dans toutes les 
autres provinces, la capitale politique 
est une grande ville, et la métropole 
même, dans tous les cas,à l’exception 
de Québec. C’est Toronto pour Onta 
rio, Halifax pour la Nouvelle-Ecosse, 
Charlottetown pour l’i le du Prince 
Edouard, Victoria pour la Colombie- 
Britannique. Winnipeg pour Manito
ba. Sous ce rapport, le Nouveau- 
Brunswick est aussi la seule provin
ce qui se soit modelée sur la confé
dération elle-même, qui n’a pas pour 
capitale l’une des plus grandes villes 
du pays.

Il est faux que je me sois montré 
partisan du libre-échange et que je 
me soit fait au bureau de commerce 
de Montréal le défenseur de cette 
théorie économique ; bien loin de là 
je me suis toujours montré en faveur 
de la protection que je considère 

le seal moyen de faire pros
pérer nos manufacteres. Lorsqu’on 
1873 j’ai fait le discours qu’on me 
reprocha, la position du pays était 
différerne ; il se trouvait dans un 
état presque prospère et les Etats- 
Unis qui souffraient encore des suites 
de la guerre civile, n’avaieut pas en
core commencé la compétition. Il 
se faisait une contrebande immense, 
et bien des touristes ne se rendaient 
au Canada qu’avec l’espérance de se 
trouver indemnisés de leurs dépenses 
de voyage par lès bénéfices de 
la contrebande. L'argu ment de 1873, 
relatif aux droits $Te douane, ne pos
sédait plus aucune valeur en 1878, 
époque à laquelle toutes les indus
tries étaient languissantes Ceux qui 
se sont montrés libres échangistes en 
1873,pou vaient donc sans aucun doute 
réclamer la protection eu 1878.

Le tarif est applique depuis trop 
peu de temps pour qu’on puisse juger 
de ses effets, mais on ne peut moins 
faire que de constater les résultats 
magiques qu’il a eu déjà sur les in
térêts du pays. On a pu avoir dans 
le principe quelque difficulté avec 
les douanes, mais cet inconvénient 
disparaîtra sans aucun doute.

Si nous abordons maintenant la 
question des sucres, il est facile de se 
convaincre que les conditions du ta 
rif actuel ne sont pas plus sévères 
que celles de celui que proposait l’ex- 
ministre des finances en 1874, mais 
qu’il a dû retirer. - Il n’y a eu au
cune au
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PORCELAINE,Le bill de M. Girouard concernant 
les mariages entre beau-frère et belle- 
sœur ne paraît pas très populaire par
mi les protestants des provinces 
ritimes. Il ne se passe guère de 
séance sans que des pélitions v< nant 
de cette province ne soient présentées 
à l’effet de demander le rejet du bill. 
L’Eglise d’Angleterre paraît particu 
lièrement adverse au bill.

A ce sujet il vient de paraître dans 
le Citizen une correspondance de M. 
Lanthier, député de Boulanges, qui
s'explique d'ollo-uifemc, ©v qu’on n©
lira pas sans intérêt :
M. le rédacteur du Citizen,

Dans votre numéro de

i (44 morceaux )comme
| ma- $5.00

C.S.Shaw&Cie
IMPORTATEURS

68 rue Sparks9

R ce matin, je lis une 
communication du Très-Revérend Evêque 
d’Ontario, au sujet de sa pétition au parle
ment contre le projet de loi de M. Girouard 

légaliser le mariage 
■■■révérend

c:|
entre beau-frère et 

évêque, dans le 
ses remarques, accuse le clergé ca
ri obéir à un intérêt sordide en ac- 
: s dispenses de mariage. Comme 

ellemenl attester que ce sen- 
esi absolument étranger, je croi- 

uer à mon devoir si je ne relevais

belle-sœur. Le 
cours de 
Uiohque « 
cordant d 
je puis per 
liment lui «

l’accu&tïon «lu r vérend évêque 
J’ai épousé la femm ) de mon 

élevé la famille qui lui a 
riage a été célèbre à la s 
du pape que Sa Grandeur 
réala obtenue pour moi difrant 
Rome. Le prix de la dispe 
pas "té paye aux autorués 
oenefleo d’a

?!
SÉANCE DU SOIR

M. Casgrain reprend le débat sur 
les résolutions du tarif. „

Le gouvernement se lance dans des 
dépenses considérables qui impose
ront au pays un lourd fardeau pour 
lequel il n’aura pas de eoinpensalio . 
La politique «Immigration est égale 
ment mal comprise et entièrement 
défavorable au Canada.

M. Conrsol—Le tarif est favorable 
aux intérêts du pays, et pour sauver 
le pays de la position critique dans 
laquelle il se trouvait en 1878, il 
fallait de toute nécessité recourir à 
la politique nationale Les chiffres 
cités par l’honorable d°puté qui vient 

prendre la parole pêchent par l’ex- 
actitiide; il semble ne pas compren
dre la veritabl

M. Charlton— 
well n’est pas conséquent avec lui 
même ; il devrait se rappeler qu’il 
s’est montré autrefois l’avocat du 
libre-échange. Quant,, aux ch ffres 
qu’il a cités relativement au prix du 
sucre, ils manquent d'exactitude, 
Cc.r le orix a augmenté, c’est un fait 
qu’on ne peut nier.

M. Plumb—L’honorable Jêputj de 
N’rfolk nord n’a pas toiyours partagé 
les mômes opinions. Dans un ’dis
cours qu’il prononçait, à la session 
de 1-876, et dont on peut voir le,rap- 
port dans le Hansard, ii se déclarait 
en faveur d’une politiqu . nationale, 
et vantait .es hienfaih do la protec
tion.

L’honovahlo dépqlé répond aux 
différentes objections soulevées con
tre le tarif, et

La chambre s’ajourne à 12.40 hrs.

1880
frère, et j’ai 

survécu Mon ma- 
u te d’une dispense 

l’évêque de Mont- 
son séjour à 
100 louis, n’a

A

toU

W
embre du cierge, mais il 
caisse de deux institu-a été versé dans la 

lions de chanté du comté de Suulanges. La 
règle et la pratique invariable de 1 eglise de 
Rome, en donnant ces dispenses, est d’impo
ser une espèce d’amende afin de ne pas en
courager les mariages entre les proches pa
rents, et de ne les accorder qu’en vue du 
tiien-etre des oi phelins qui peuvent avoir été 
laisses avec des moyens insuffl.-ants, mais 
dans tous les cas avec 1 inienti n invariable 

uer l’honur .ire de la dispense à des 
harilé.

gmyntalion dans le prix du 
sucre. En 1876. la moyenne du prix 
du sucre granulé était de $9.50 en 
1877 de $10 66 en 1878 d.; $9.34 en 
1879 de $9.00 ; ainsi donc, comme on 
le voit, le prix a baisse. Dans les trois 
premières années on l’importait, tau
dis que maintenant on en fabrique 
au Canada ; telle est la cause de la 
réduction. La raffinerie de Montréal 
a ouvert ses portes, depuis l’imposi
tion du tarif, et grand nombre d’ou
vriers y trouvent du travail.

Tous les arguments que pourront 
fournir les honorables membres de 
l’opposition et leur organe, le Globe, 
ne pourront démentir ces faits qui 
«■ont appuyés par des.chiffres authen
tiques La fabrication de chaque ton
ne de sucre demande une tonne de 
charbon ; c’est donc un nouvel en
couragement au commerce et à la 
Nouvelle Ecosse en particulier. La 
fabrication de sucre a pris une grande 
extension ; on en raffinait 12,000,000 
de livres en 1878 et en 1879 64,000, 
000.
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CHAMBRE DES COMMUNES

E MUR. DUHAMELdeECHOS DU JOUR L’orateur prend son siège à trois 
heures.

Après les affaires de routine,
M. Mclnness présente des pétitions 

hostiles à l’émigration chinoise.
M. Thompson (Haldimand), et sir 

Tupper piéseutent des péli
tions s’opposant a l’adoptiod de la loi 
relative aux mariages entre beau- 
frère et belle-sœur.

M. White (Cardwell) reprend le dé
bat sur les résolutions du tarif.

Avant de considérer "la question de 
la politique nationale à un point de 
vu generate dois parlerait il,des ex
cellents résultats qu’elle a eus pour le 
pays. Je parlerai d’abord de l’aspect 
du pays au point de vue financier, 
tel que nous l’ont dépeint l’ex minis
tre des finances et le ministre actuel. 
Il est bon de choisir, à la fin de l’an 
née, une occasion qui nous permette 
d’établir un contraste entre les tra
vaux de l’ex-gouvernement et de 
celui qui lui a succédé. La compa
raison montrera si les honorables 
membres de l’opposition avaient rai
son de déployer autant d’assurance.

Dans son premier discours sur le 
budget, l’honorable député de Huron 
Centre imposait au pays un fardeau 
additionnel de $3,00U,U00. Il déclarait 
à cette époque qu’il était impossible 
de permettre plus longtemps une diffé
rence entre les revenus et les.dépens'es 
du pays II demandait cette taxe, pré
tendant qu’en adoptant une sage poli 
tique,il pourrait.au moyen de la taxe 
qu’il proposait, arriver à un surplus 
qui délivrerait pour toujouis le pays 
de nouveaux impôts. En 1875, il 
disait qu’il avait l’espérance d’avoir à 
annoncer un surplus pour l’exercice 
de l’année, mais en présentant le 
budget suivant il annonçait tout d’a
bord un déficit. Il avouait un déficit 
de 2 millions sur le revenu des doua 
nés seulement.

En 1878-79, le revenu devait être, 
d’après les estimations du ministre 
des finances, de $22,250,000 et 
pense un peu moindre. Il s’est 
trompé dans ses calculs, car les dé
penses ont été de $24,486,000 et les 
revenus ont été seulement de $20,350 
000,soit une différence de $1,900,000.

L’honorable ministre d’alors 
apporté à 1 emploi des finances la mê
me négligeance qui distinguait 
calculs A la fin de Tannée,alors qu’il 
devait savoir parfaitement à quoi 
s’en tenir sur l’état des finances, il 
n’hésitait pas à déclarer dans un dis
cours, qu’il y aurait certainement 
surplus pour 1877, et dans 
get de 1877 il avait de nouveau à ac
cuser un déficit de $1,446,000. Voici 
donc le résultat des trois années de 
l’administration du député de Huron- 
centre. Il me semble que, ces 
faits établis, l’honorable député de 
vrait se montrer moins sévère dans 
ses critiques. En acceptant le porte
feuille de ministre des finances, il 
considérait comme un crime d’avoir 
à constater des déficits continuels et 
malgré les résultats que devaient 
amener selon lui les changements de 
tarif, il y a eu de 1875 â i *78 des dé 
fleits coutinuels et en 1879 la diffé
rence entre'tes dépenses et les recel 
tes auraient été beaucoup plus consi
dérable si le nouveau tarif n’était 
venu apporter un remède à la situa
tion ; sans l’adoption du tarif il y 
aurait eu pour les douanes un déficit 
de $700,000 et de $600,000 pour l’ac
cise : total, $1,300,000.

Je ne comprends pas dans les défi
cits dus premières années de l’ancien 
gouvernement une somme de $390, 
000 pour le chemin de fer Intercolo
nial, qui a été imputée au compte du 
capital et do revenu de la ligne, et 
qui aurait dû figurer dans les dépen
ses. Il en a été de même dAune 
somme de $427,800, employée pour 
le chemin Dawson.

gislation canadienne au point de 
de l’instruction elle-même ? Si on 
peut juger d’un arbre par ses fruits, 
il n’en est pas de plus vigoureux et 
de plus fécond.

“ D’après les calculs les plus mo
dérés de publicistes tort compétents 
on rencontrerait au Canada plus dus 
5y6 des hommes et plus des 11/12 des 
femmes de 21 à 41 ans sachant lire 
et environ les 4/5 des hommes et les 
3/4 des femmes dans mêmes limites 
sachant lire et écrire.

“ Quant au nombre proportionnrl 
des écolts et à leur fréquentation, le Ca 
nada distance de. très loin tous les pays 
dn monde. En effet, on y comptait 
en 1875, un élève sur 42/2 habitants, 
et une école sur 300 habitants, taudis 
qu’en Belgique, pays où cependant 
l’instruction est comparativement 
très répandue, on ne comptait, en 
1869, qu’un élève sur 81/2 habitants 
et une école sur près de 1,200 habi 
tants.

“ Les chiffres qu’on vient de lire 
sont empruntés au rapport par M. 
Braun, délégué du gouvernement 
belge, à M. le ministre de l’intérieur 
sur l’enseignement primaire à l’Ex
position de Paris, 1878.

“ Ce rapport est naturellement fort 
peu suspect de tendresse pour l’ensei
gnement libre et catholique eteepen 
dant son auteur ne peut cacher son 
admiration pour les résultats obtenus 
obtenus au Canada.

Ce jugement porté par un étranger 
sur le système d’éducation de la pro
vince de Québec est bien flatteur, et 
avec raison, pour ceux qui ont prési 
dé à l’élaboration de ce code d’éduca 
lion, qui n’a de supérieur nulle part, 
en tant qu’il reconnaît à l’Eglise son 
droit de suprématie en matière d’édu
cation.

position du pays.
Le depulé «lu Cardd’appliq

insmuii On annonce la mort de M. le séna
teur Seymour survenue hier à Port 
Hope, Ontario, à la suite d’une assez 
longue maladie.

Ayant fait de 
étal, lui permettant « 
plus considerable de

grandes améliorations à 
tnt d’exhiber un assortimentJe ne me iruuve en aucune 

nellemeni interesse au sui 
Girouurd. J'ai contracté 
mai 1865, avant h mise 
civil de Quebec ; mon mariage 
légalement co tracté et le bill de 
ne peut en rien l'ailecter.

Votre dévoué,

ï|
*

façon person- 
ccès du bill de M. 

mon mariage en 
en iorce du code 

a donc été 
M. Girouard

Viandes de Choix,Charles

L’exportation de la glace du Cana
da aux Etats-Unis se fait cet hiver sur 
une grande échelle. Une bonne par
tie de cette glace est prise sur le 
Saint-Laurent à Lachine.

que les années précédentes, est capable de 
satisfaire tous les goûts.i J. P. Lanthier, 

Député de Boulanges. 
Chambre des communes, 30 mars 1786.

Il remercie ses nombreuses pratiques de 
l’encouragement libéral qu’il en a reçu, et 
sollicite de nouveau leur patronage et celui 

public en général. Il fera tout 
«voir pou. tous les satisfaire.- du en son

Nous apprenons avec regret la 
mort de M. Louis Gustave de Lori- 
mier, ex-protonotaire du district de 
Saint Hyacinthe, arrivée lundi matin 
à 1 âge de 72 ans.

M. McDonnell, imputé d’Inverness, 
N. E., voudrait faire partager 1 in
demnité des pêcheries entre les diffé
rentes provinces de la confédération 
—laquelle indemnité paraît avoir 
servi à combler en partie le vide 
créé dans le trésor par les déficits de 
sir Riuhard Cartwright. Sa proposi
tion ne s’accorde guère avec le projet 
soumis par M. Fortin, député de 
Gaspé, qui suggère d’affecter l’inté
rêt du montant de l’indemnité, à la 
protection et à l’exploitation des pê
cheries : projet qui semble obtenir 
l’appui d’une bonne partie de la dé
putation.

M. McDonnell n’a guère chance de 
voir sa proposition réussir. Mais peu 
lui importe évidemment, s’il peut 
trouver dans son insuccès un argu
ment pour montrer que le gouverne
ment refuse de partager cette riche 
dépouille entre les provinces, qu’elles 
y aient droit ou non.

On a pu voir le mobile qui animait 
ce député quand le ministère lui de 
manda, l’autre jour, de différer sa 
proposition jusqu’à ce qu’un certain 
nombre de pièces relatives à cette 
question fussent soumises à la cham 
bre. Il se refusa à cette demande, et 
le débat dût s’engager en l’absence 
des documents nécessaires. La gauche 
ne parait guèrj résolue d’appuyer le 
principe de cette proposition, mais 
elle vota unanimement contre l’ajour
nement du débat, afin d’embarrasser 
le cabinet et de laisser croire qu’elle 
verrait d’un bon œil ce partage des 
dépouilles, sans toutefois déclarer la 
chose d’une façpn directe. Cette tac
tique ne manque pas d’adresse, puis
que l’opposition cache ainsi son jeu, 
mais nous doutons beaucoup qu’elle 
puisse retirer tous les bénéfices 
qu’elle en attend.

IL A TOUJOURS EN MAINS
VOLAILLES,

SAUCISSES,
LANGUES,

VIANDES FUMÉES, 
LARD SALÉ, etc., etc.,

Aü COIN DU VIEUX

En 1878, les importations de char
bon étaient de 142,000 tonnes et en 
1879 de 189,231. En 1878 on a reçu 
59,900, tonnes des provinces mariti
mes et en 1879, 117,000, soit une 
augmentation de 61,339.

Le commerce avec les Indes Occi
dentales a quintuplé.Les importations Nos lecteurs savent que lors de 
du sucre d’Angleterre en 4878 étaient l’exposition de Pans, en 1878, le 
de $19,000,000 ; en 1879 elles tom- système de nos écoles primaires et 
baient à $10,000,000. Nous avons élémentaires fut l’objet des 
reçu des Etats-Unis en 1878 33,635, lions les plus flatteuses 
630 livres de sucre, et en 1879 seule- d’hommes passés juge» en ces ma
rnent 8,227,462 Des Indes Occidents- tières.
les, nous avons reçu 4,250,000 livres Aujourd’hui la Gazette de Liège, 
en 1878 et 36,000,000 de livres en reproduite par le Bien Public, de 
1879 Ainsi donc le chiffre des im- Gand, consacre six colonnes à donner 
portations d’Angleterre est tombé de l’analyse d’nne conférence de M. Be- 
moitiê et celui des Etats-Unis d’un gasse sur le système scolaire en gé- 
quart, tandis que celui des importa- néral. Nous en extrayons ce qui se 
lions des Indes Occidentales a huit rapporte à notre proviiic » de Québec : 
fois doublé. Persoune ne peut dire u Nous avons exposé, hier, d’après
que ces changements ne soient pas conférence, donnée la veille au
favorables auAnilerêts du pays. Cercle Saint-Hubert, par M. Joseph 

Le tarif a aussi ranimé les aûhires Begasse, les grandes ligues du régime 
avec l'Amérique du Sud qui est un scolaire anglais, le soin qu’il prend de 
marché important pour notre bois n’établir des ecoles officielles neutres 
de construction Quant au tarif sur le qu’à défaut d’écoles confessionnelles 
thé ij a pour objet de centraliser le libres, et la justice avec laquelle il 
commerce dans les villes du Canada répartit les subsides de la caisse pu 
et de l’éloigner autant que possible blique entre ces écoles libres ,de beau- 
de New-York. coup les plus nombreuses, et d’autre

Pour donner une idée des résultats part les écoles officielles, 
du tarif, je pourrais ajouter qu’en “Excellent pour l’Angleterre, ce 
1878 les importations d’Angleterre régime ne laisserait point, comme le 
étaient de $*2,556,520 et qu’elles ont disait le conférencier, d’offrir en Bel- 
élé l’an dernier de $3,171,212. Il est gique si on l’y introduisait sans mo- 
donc singulier de prétendre, comme dincation, d’assez graves inconvé- 
le faisait l’autre jour Tex-niinistre nienis.
des finances, que le tarif aura pour *‘ Le premier de ceux-ci serait, dit 
effet de détruire notre commerce M. Begasse. la neutralisation, même 
avec l’Angleterre. partielle, de l’enseignement public,

.Nos importations de thé d’An- neutralisation qui n’aurait pas de 
gleterre ont augmenté beaucoup, raison d’être dans les éçoles subsi- 
tandis que celles des Etats-Unis ont diées d’un pays appartenant presque 
considérablement diminué. Le tarif exclusivement à une même croyance, 
sur le charbon a été très favorable ; alors surtout que, d’après les princi 
dans le cours de 1879, les ventes fai- pes du système, les dissidents pour- 
tes au Canada ont augmenté de $33,- raient avoir leurs écoles confession 
449. Le commerce de coton est plus nelles et les iibres-penseurs des écoles 
florissant que jamais ; la filature Hu- absolument athées même si tièla 
don, à Montréal, a doublé le nombre leur cônvient. On ne voit donc âu- 
de ses métiers ; les usines de Corn- cane bonne raison de restreindre 
wall sont prospères; celle de Valley-('l’influence religieuse dans les écoles 
field a déclaré Tan dernier un divi- catholiques, 
dende pour la première fois et Ton se “Le Canada paraît avoir résolu 
propose de construire de nouveaux ce problème presqu’insoluble, de la 
établissements à Hamilton et à Co» manière la plus heureuse. Il 
ticook Les intérêts de l’agriculture pour s’en convaincre d’exami n r la 
ont également bénéficié du tarif, et législation scolaire de la province de 
ils y trouveront dans quelques an- de Québec. On peut chpisir celle-là 
nées de grands avantages, car il se comme type d’abord parce qu'elle 
montera de tous les côtés des manu semble plus parfaite que celle dus 
factures qui feront de grands centres autres provinces et ensuite parce que 
de villages ignorés, où le cultiva cette province de Québeç sur une uo- 
teur trouvera un marché avantageux pulation d’environ 1,200,000 habi- 
pour ses produits Un peut voir tanis compte 65 pour cent environ de 
aussi par les rapports qu’eu 1878 catholiques et 15 pour cent seule- 
nous avions importé 1.508,000 minois ment de protestants. 11 est donc 
d’avoine, et en 1879 le chiffre des particulièrement intéressant d’étudier 
importations ne s’élevait qu’à 6,500. par quels moyens une majorité aussi 
La même réductiou se constate égale- considérable a pu arriver à resp eter 
m. nt sur le blé. Un disait que le scrupuleusement les droits de la mi- 
tarif ruinerait l’exportation, et cepen- norité sans léser aucunement ses 
dant on a vu que depuis 1878 la propres intérêt*.

Le ^contrat pour l’approvisionne
ment de la police à cheval du Nord 
Ouest a été accordé à M. Baker et 
compagnie, leur soumission étant 
de *16,000 plus basse que les autres.

NOTRE STSTÊNE SCOLAIRE MARCHE BY,
SUR LA RUE CLARENCE. 

Ottawa, 22 mars 1880.L’honorable juge Routhier doit 
donner une conférence sous peu à 
l’Institut Canadien-Français. Le talent 
oratoire et littéraire de M. Routhier 
est trop bion connu pour que Ton ne 
doive pas s’attendre à une conférence 
intéressante.

récia-*deaP£ -• •v.-umi&r,

Chemin de fer 6. E 0. et 0.
L’impératrice Eugénie doit partir 

vendredi prochain (vendredi-saint! 
pour aller visiter le pays où est mort 
le prince impérial. L’infortunée prin
cesse fera un séjour de quelques se
maines dans le Zululand. Elle se 
propose de se rendre dans l’intérieur 
du pays, jusqu’à l’endroit même où 
son fils a péri. Elle sera accompagnée 
par les veuves de deux officiers an
glais morts dans le même temps que 
le prince impérial.

Vacances de Pâques
Des billets de première classe seront émis 

de toutes les stations de ce chemin de fer, à 
UN SEUL PRIX, bon du 24 jusqu’au 30 
courant inclusivement.JJERNIERES REDUCTIONS

J. B. LABELLE, 
Agent général des passagers.

la dé-
encore Un accordera tout la semaine sur 

les fourrures les réductions suivantes. 
Toutes les fourrures restant en maga
sin samedi, seront empaquetées jus
qu’à la saison prochaine.

Loup-marin........... 12£ pour cent
Mouton de perse...15 u
Martre..........
Loutre.........
Castor.........
Astrakan ....
Robes..........

22 mars Î880. 51

AVIS
Am hôteliers et marchands
Tous ceux qui désirent obtenir des licen

ces d’hôtels ou de magasin pour l'année 
comprise entre le 1er mai 1880 et le 1er mai 
1881, sont par le présent notifiés que les de
mandes de telles licences doivent être frites 
à l’inspecteur le ou avant le PREMIER 
JOUR D’AVRIL prochain. On peut se pro
curer des formules au bureau de l’in 
leur, à l’Hôtel de Ville.

Heures de bureau : 10 heures a.m. à 4 hrs 
p.m. tous les jours ouvrables.

a aussi
L’exploitation de nos mines d’or 

commence à se faire en grand. On a 
découvert récemment de riches filons 
dans le district de Madoc. On nous 
mande de la Beauce que la plus 
grande animation y règne. On croit 
qu’une compagnie de capitalistes 
américains emploiera seule 500 à 600 
hommes sur les bords de la rivière 
Gilbert, tandis qu’une autre compa
gnie, formée à New York, doit occo 
per 1200 hommes au mois d’avril 
prochain dans la paroisse Saint- 
George de la Beauce. On vient de 
d’annoncer qu’on a découvert dus 
mines de fer et de charbon au lac 
Saint-Jean, ce qui serait pour cette 
partie du pays une source de richesse 
considérable.

s 16"

il 15
.15

....15I 20un
son bud

R. J. DEVLIN
JOHN O'REILLY, 

et commissaire des 
cences pour la ville d'Ottawa.

TOUS LES JOURS Inspecteur

Ottawa, 22 mars 1880.

EDUCATIONLe discours sur le tarif prononcé, 
hier, par M Thomas White, député 
de Cardwell, a été tout un événe
ment. Depuis la fameuse réplique 
de sir Charles Tupper à sir Richard 
Cartwright—dont personne n'a perdu 
souvenance, Vex-mmistre des finances 
moins que tout autre—c’est la dé
fense la plus forte, la plus savante, 
la plus victorieuse de la politique na 
tionale qut, l’on ait entendue du côté 
de la droite. Plusieurs passages de 
discours ont été pour l’opposition, au 
tant de coups de massue qui ont pro
duit un effet désastreux sur elle.

On se souvient que le député d’El 
gin (M. Casey) voulant donner,l’autre 
soir, une preuve des mauvais résul
tats du tarif, cita un certain nombre

CLISSE PRIVEE DU JOUR ET DU SOIR
U DB Pt>ur les Jeunes Gens

suffit

MAttCHMIIim
Le tenue des Livres, l’Arithmétique, la 

Calligraphie, la correspondance Commer
ciale et la Grammaire sont enseignées en 
Anglais et en Français par un professeur 
«•ompetanl.

Le Latin et le Pi,;no sont extra.
On recevra un certain nombre de petfsion-

Pour plus d’informations, s’adresser au 
professeur, à sa résidence, No. 19 rue Murray

J."B. LEFEBVRE, Professeur

Sll est rumeur que les libéraux vou
draient faire présenter M. Joly à Ghâ 
teauguay. Le nouveau chef de l’oppo- 
tion résignerait comme membre de 
la Chambre locale, avant d'avoir fait 
ses premières armes dans son nouveau 
rôle et au moment même de l’ouver 
tare de la session. Nous donnons cette 
rumeur pour ce qu’elle vaut. Il peut 
se faire que le parti libéral de"Québec 
ne tienne pas à garder M. Joly, qui 
n’a jamais eu de chance et qui ne 
peut plus guère espérer de revenir au

\

Nouvelles et de Goûti-f,-
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La collection compl 
blique, non reliée, est

Prix..........

Iule ik-110 RUE SPARKS

En face de MM. Bates et Oie., épiciers.
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